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PREMIÈRE PARTIE.

DÉCRET

portant introduction des cartes postales avec réponse payée
dans les relations avec la Guyane britannique et Tabago.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

.' Vu la Loi clu 19 décembre 1878 portant approbation de 3a Convention
de l'Union postale universelle signée à Paris le 1" juin 1878

;
Vu les Décrets du 27 mars 1879 et du 7 septembre 1881 rendus en

exécution de celte Loi;
Sur Je rapport du Ministre des Postes et. des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Des caries postales avec réponse payée, du prix, de vingt
centimes, pourront être expédiées, à.partir du 1" novembre prochain, de
France et d'Algérie, à destination des colonies britanniques delà Guyane
et de Tabago.

ART. 2. Les caries postales avec réponse payée à destination de la
Guyane et de Tabago et la partie réponse des cartes similaires provenant
des mêmes pays, pourront être soumises à la formalité de. la recomman-
dation moyennant payement d'un droit fixe de vingt-cinq, centimes, au-
quel cas elles pourront, en outre, donner lieu à l'émission d'un avis de
réception du prix, de dix centimes.

ART. 3. Le Ministre des Postes, et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent Décret, qui sera inséré au Bulletin, des lois.

Fait à Paris, le i5 octobre 1880.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

- Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. OOCHERY.
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DIRECTION- DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. '

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTROLE.

INSTRUCTION N° 21

CONCERNANT LE MODE DE CONSTATATION DES OPÉRATIONS B">Él>ARGNE

SUR LE NOUVEAU MODÈLE DE LIVRET.

S i. Au fur et à mesure de l'épuisement des livrets en cours et de ceux
qui composent l'approvisionnement des directeurs départementaux, de»
livrets d'un type nouveau seront mis en circulation. (Voir le nouveaumo-
dèle ci-après, pages 5lo à 5i5.)

S 2. Les principales innovations apportées dans la contéxture du livret
national sont énumérées ci-après :

Le numéro du livret, qui ne ligure aujourd'hui que sur la première
page, est reproduit sur la couverture d'abord et puis en tête de chaque
page. Le numéro du livret est accompagné du numéro attribué au dépar-
tement dans la liste insérée dans l'instruction n° î (art. 71). Les receveurs
doivent avoir parfaitement présent à l'esprit le numéro du département
auquel leur bureau appartient et, lorsqu'un livret leur est présenté, véri-
fier immédiatement si ce livret provient de ce département ou d'un autre,
afin d'inscrire l'opérationdans la colonne correspondantedes bordereaux 11
ou 17.

L'instruction pour le déposant, insérée dans le nouveau modèle, est
mise au courant des modifications introduites, jusqu'à ce jour, dans le
mode de fonctionnement du service. Par suite, la notice dont il est fait
mention à l'article 74 de l'instruction n" 16, et qui est reproduite à la
page 261 du Bulletin mensuelde mars i883, ne sera pas intercalée dans
les livrets du nouveau type.

Les feuillets sur lesquels les opérations doivent être constatées sont
numérotés

,
d'après une série continue, de 3 à iL\.. Chaque feuille comporte

deux colonnes, celle de gauche pour la constatation des opérations, celle
de droite pour l'inscription en chiffres dti montant de ces opérations et de
l'avoir net du déposant après chacune d'elles. La première de ces colonnes
est divisée en dix compartiments, destinés à l'apposition des tirnbresr-épar-
gne à l'aide desquels tout versement ultérieur doit être constaté: les autres
opérations sont inscrites à la main sur toute la largeur de la colonne.

S 3. L'avoir net s'obtient après chaque opération
, par voie d'addition,

s'il s'agitd'un versement, par voie de soustraction s'il s'agit d'un rembour-
sement ou d'un achat de rente.

35.
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S k- PREMIERS VERSEMENTS. — Le montant et la date effective du pre-
mier versement sont, conformément aux prescriptions de l'article 88 de
l'instruction n° 1, inscrits en toutes lettres, par le receveur principal, dans
les deux cases comprises entre les deux premières lignes horizontales de la
page 3, Le montant est reproduit en chiffres dans la a" colonne du livret

,intitulée : Sommes en chiffres et avoir net, en regard de la mention en
toutes lettres concernant le premier versement.

Celte double inscription est certifiée par la signature du receveur prin-
cipal et par celle du directeur, qui peut être déléguée à un inspecteur.
(Voir l'exemple figuré sur le modèle de livret n° 6 nouveau.)

S 5. VERSEMENTS ULTÉRIEURS. — L'article 6 de l'instruction n" 16 a
prescrit aux agents d'affecter une page de l'ancien livret à la constatation
de chaque versement, ultérieur.

Celteprescriptionn'est applicable qu'aux livrets de l'ancien modèle; elle
est abrogée à l'égard du nouveau modèle, dont chaque page pourra rece-
voir, sous les réserves exprimées ci-après (S 6 et 7), l'inscription de plu-
sieurs versements ultérieurs.

S 6. Lorsqu'un versementultérieur comporte l'emploi d'un seul timbre-
épargne, la figurine est collée dans la 1™ case libre située à gauche; elle
est oblitérée par la signature du receveur et par l'application d'une em-
preinte nette du timbre à date portant,partie sur la figurine, parlie sur la
case vide située à droite : cette dernière case est biffée au moyeu d'un trait
oblique.

S 7. Si un versement ultérieur nécessite l'emploi de plusieurs figurines
,les cases sont remplies de gauche à droite, en commençant par le timbre-

épargne représentant l'unité la plus élevée, et en suivant, pour les autres j

timbres, l'ordre décroissant de leur valeur. I

Si l'on emploie un nombre impair de figurines, la case située à droile \

restant vide est biffée comme il est dit ci-dessus (S 6). j

S 8. Les timbres-épargne apposés dans deux cases adjacentes comprises
entre deux lignes horizontales reçoivent, outre la signature du receveur,
deux empreintes du timbre à date: l'une appliquée à cheval sur les deux
figurines, l'autre à cheval sur le timbre placé dans la case de droite et sur
la partie libre de cette case.

S 9. Le montant des versements ultérieurs est reproduit en chiffre dans
la 2e colonne, intitulée : Sommes en chiffres et avoir net, à la hauteur
du milieu de la dernière case employée.

L'avoir net (S 3) est inscrit immédiatement nu-dessous, de manière à
ne pas dépasser le prolongement de la ligne horizontale inférieure de la
dernière case affectée à l'opération. (Voir les exemples figurés sur le 1110- 1

dèle de livret 11° 6 nouveau.) i
Lorsque la date du versement ne sera pas constatée d'une manière assez. j

nette par l'empreinte du timbre, elle devra être reproduite à la main. j
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K S 10. REMBOURSEMENTS. — Lorsque les receveurs ont pris les précau-
tions qui leur sont recommandées par les articles i64, i65 et 166 de
l'instructionn° 1, ils doivent, avant de procéder au payementdes autori-
sations de remboursements régulières, mentionner le payement sur le li-
vret du titulaire.

Cette mention est portée, en toutes lettres, en travers des deux premières
cases adjacentes libres comprises entre deux lignes horizontales ; elle est
certifiée, avec sa date, par la signature du receveur et en outre par l'em-
preinte du timbre à date du bureau.

Le montant du remboursement est indiqué en chiffres, en regard de la
mention en toutes lettres, dans la 2° colonne, intitulée : «Sommes en
chiffres et avoir net ».

L'avoir net est immédiatementinfcrit au-dessous de l'opération de rem-
boursement, dans les conditions indiquées aux S 3 et 9.

(Voir l'exemple figuré sur le modèle de livret n° 6 nouveau.)

S 11. ACHATS DE RENTE.— Avant de. remettre à un déposant un titre de
rente acheté pour son compte, le prix d'achat doit en être porté, comme le
serait un rembourseynént ordinaire, sur son livret.

6iî .-;; ..,.Cette inscription est faite dans les conditions indiquées au S 10. (Voir
l'exemple figuré, sur le modèle de livret n° 6 nouveau.)

S 12. BULLETINS D'ÉPARGNE. — Les bulletins d'épargne sont reçus
comme numéraire, soit séparément, soit comme appoint d'un versement
en espèces, dans la limite d'un maximum de 10 francs par mois. Si un
versement est composé uniquement.debulletins d'épargne, la mention « en
timbres-poste

« prescrite par l'article 12 de l'instruction n° i5 doit être
inscrite, dans les cases concernant le versement, au-dessous des timbres-
éparcjne qui doivent toujours le consulter.

Si des bulletins d'épargne sont versés en appoint, cet appoint est,
comme le reste de la somme, constaté en timbres-épargne

;
mais on indi-

que au-dessous la fraction du versement, ainsi représentée, par la mention
« dont.... francs en timbres-poste» portée dans les cases où l'opération est
constatée. (Voir les exemples figurés sur le modèle n° 6 nouveau.)

S i3. Les premiers versements, les remboursements et les achats de
rente sont décrits en toutes lettres sur les livrets.

A la gauche des inscriptions ainsi faites à la main, il doit être réservé
un espace suffisant pour recevoir l'empreinte nette du timbre à date du
bureau.

Paris, le 4 octobre i883.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes, -\

AD. COCHERY.
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INSTRUCTION POUR LE DEPOSANT.

La Caisse d'épargne postale oit Caisse nationale d'épargne est instituée sous la.

GARANTIE DE L'ÉTAT.

Les mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets sans l'intervention de leur
représentant légal. Ils peuvent également.retirer sans cette intervention, niais seu-
lement après l'âge de 16 ans révolus,, les sommes figurant sur les livrets ainsi ou-
verts, sauf opposition de la part de leur représentant légal.

Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, sont
admises à se faire ouvrir des livrets sans V.assistance de leurs maris, et elles peuvent
retirer, sans cette assistance,, les 'sommes- inscrites- aux livrets ainsi ouverts., sauf
opposition de la pari de leurs maris.

1
Chaque versement ne-peut Être inférieur à TOI franc. Tout versement doit être

d'une .somme ronde, EN FRANCS,.sans centimes.

Toute personne qui, sans être en mesure d'opérer le versement minimum.' de
unifranc, désire se créer des épargnes, peut.acheter des timbres-poste ordinaires à
5 ou à 19 centimes, et les coller, jusqu'à concurrence d'une somme, de Un franc,
dans l'encadrementménagé sur les formules dites : Bulletins d'épargne.

Les bulletins d'épargne ainsi revêtus, de timbres-poste intacts, d'une valeur de
un franc, sont reçus comme numéraire,, soit séparément, soit comme appoint d'un
versement en espèces. Le même déposant peut verser, en une ou plusieurs fois,
jusqu'à dix francs par mois, en bulletins d'épargne.

Ces formules sont mises gratuitement à la disposition du public dans les bureau*
de poste. Il en peut être délivré dix exemplaires,à la fois, à la même personne.

Le compte ouvert à chaque déposant privé ne peut excéder le chiffre de
2,000francs, versés en une ou plusieursfois.

TOUT DÉPOSANT MUNI D'UN LIVRET DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE PEUT CONTI-

NUER .SES VERSEMENTS ET OPERER SES RETRAITS DE FONDS DANS TOUS LES BUREAUX DE

POSTE DE FRANCE.]

Un intérêt de 3 p. o/o est servi aux déposants par la Caisse d'épargne. Cet intérêt
part du î" ou du 16 de chaque mois après le jour du versement. Il cesse de courir
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à partir du f"'ou du i(i qui a précédé le jour du remboursemeiit. Au 3i 'décembre
de chaque année, l'intérêt acquis s'ajoute au capital et devient lui-même productif
d'intérêt.

Toute somme versée à nui,receveur!des postes^, à dilrie ide premier
i w.i'sement,

donne lieu à la délivrance immédiate d'une QUITTANCE À SOUCHE. Cette quittance est
provisoire, et le versement, est inscrit sur le livret mime parle reeevcur'principal et
visé parle directeur des postes du déparleareiit.

'Le livret est remis au déposant, contre'la restitution de cette quittance, dans un
délai de trois joursfrancs (non compris le jour du versement et les dimanches'). Si
le .déposant le demande, .son-livret lui est .distribué À DOMICILE,;suns frais, PAR
.L'ENTREMISE DES .FACTEURS.

Tout versement ultérieur peut être effectué par le titulaire d'un livret de la
Caisse nationale d'épargne ou par un tiers quelconque porteur de ce livret.

Au moment de chaque versement-ultérieur, l'agent.des postes .applique sur le
livret, en'présence de la-partie versante, le nombre de timbres-épargne nécessaire
pour représenter exactement ia somme versée, laquelle est inscrite en francs dan3
la colomie.des soaim.es..reçues.

Pour former titre envers la Caisse nationale d'épargne, les timbres-épargne doivent
être frappés du timbre à date du bureau de poste où les fonds sont déposés et être
revêtus de la signature du receveur.

Le livret est rendu sur-le-champ au déposant. Celui-ci doit, avant de quitter le
bureau, s'assurer que les formalités énoncées ci-dessus ont été dûment remplies et
que la valeur des timbres-épargne collés sur son livret représente bien le dépôt
de fonds par lui effectué.

Tout déposant qui veut se l'aire rembourser, soit la totalité, soit seulement une
portion iinelconf/ue de son compte courant, doit adresser directement au Ministre des
Postes et des Télégraphes, à Paris, une demande de remboursement rédigée sur un»
formule qui est. mise à la disposition du public DANS TOUS LES BUREAUX DE POSTE,
Le remboursemeiit est autorisé, autant que possible, par le retour du courrier.

La demande de remboursement doit être signée par le titulaire du livret : s'il ne
sait pas signer, sa signature peut être remplacée par celle de deux témoins.

Dans le cas de force majeure, les remboursements pourront n'être opérés que
par acomptes de 50 francs et par quinzaine.

À Paris, un service de remboursement à vue est établi au bureau de poste et de
télégraphe situé rue de Grenelle, n° io3. Ces remboursements peuvent être de-
mandés par tout titulaire d'un livret émanant de la Caisse nationale d'épargne.

Tout déposant dont le crédit est suffisant pour acheter 10 francs de rente au
minimum peut faire opérer cet achat, sans frais, par la Caisse d'épargne postale.
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L'achat de rente peut être supérieur à iOfrancs, si la situation du crédit du dépo-
tant le comporte.

Les demandes d'achat de rentes sont adressées directement, par le titulaire du
livret, au Ministre des Postes et des Télégraphes', à Paris, sur des formules qui sont
mises à la disposition du public DANS TOUS LES RUREADX DE POSTE.

Tout déposant qui désire faire régler son livret en capital et intérêts doit le dé-
poser à un bureau de poste quelconque, et il lui est remis eu échange un bulletin de
dépôt énonçant que le livret lui sera rendu dans un délai de quinze jours. Le dépo-
sant doit indiquer s'il désire que son livret lui soit remis à domicile par le facteur
et sans frais.

Tous les bureaux de poste se chargent également de faire transférer à la Caisse '
d'épai'gne postale les fonds déposés dans les caisses d'épargne privées, et récipro-
quement.

Les déposants à la Caisse nationale française qui transportent leur domicile en
Belgique ou qui séjournent momentanément daiiV ce pays peuvent obtenir, sans
frais, le transfert de levirs comptes d'épargne à la Caisse générale d'épargne et de
retraite de Belgique ou le remboursement en Be'giqne de tout ou partie de leurs
épargnes.

Les mêmes.avantagessont assurés en France aux titulaires de livrets émis par la
Caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique.
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LIVRET N°

(1). Le premier versement,- les remhotirscmoufs et les acljais de. lenlc sont constaLcs à la. main. Les verse-
ments ultérieurs sont Tfiprésentt'S rav (les liniLies-épargne.
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LIVRET N° - .__-
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DEUXIÈME PARTIE.

ERRATOM À L'ÉTAT GÉNÉRAL DES FRANCHISES TÉLÉGRAPHIQUES.

Page 57. A l'article «Les gardiens chefs des chantiers extérieurs»
(]" colonne), ajouter, dans la deuxième colonne, à la suite de la mention

:

«Avec le directeur de l'établissement pénitentiaire dont ils relèvent», les
mots «et réciproquement.*

_

ERRATUM À L'ANNEXE DU BULLETIN K° 7.

1
C'est par suite d'une erreur de pagination que l'annexe n" 7 du mois

de juillet i883 commence à la page 321 au lieu de commencer à la page
°3o3.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. 1™ BUREAU.

LETTRES ET OBJETS CHARGES OU RECOMMANDES ADRESSES POSTE RESTANTE.

Annotations à l'Instruction générale et au Bulletin mensuel.

Instruction générale. —Art. 65a
,

ajouter :
La photographiedu desti-

nataire, revêtue au dos de sa signature légalisée par l'autorité compétente,
sera admise comme justification d'identité, ainsi que les cartes de socié-
taire d'une des sociétés reconnues ou approuvées par l'Etat, lorsqu'elles
Eiorleront la signature du bénéficiaire et le cachet officiel de la société qui
es aura délivrées. La mention à inscrire sur le carnet. n° 287 devra tou-

jours faire connaître, à la suite de l'indication de la pièce sur le vu de
laquelle la distribution a été effectuée, le lieu où cette pièce a été délivrée,
sa date, le numéro d'ordre qu'elle porte et de qui elle émane.

Bulletin mensuel n° 3 de mars i883. — Page 287, à la suite du
premier alinéa, porter la mention: Voir Bulletin mensuel n° 10 d'oc-
tobre 1883.

ANNOTATION AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n" Aa
,

2e supplément, Instruction n° -196, S 17, à la
suite des mots : «

Ce certificat doit être établi avec le plus grand soin »,
ajouter: «et mentionner le nom de Yarmateur. »

(Bull. mens. n° 107.,
page 53o).
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ANNOTATIONS À TRANSCRIRE À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE

ET AUX BULLETINS MENSUELS.

Article 87A, à la suite du 5" alinéa, concernant lé bureau de distribu-
tion de la Goulette (Tunisie), ajouter : «A Tanger (Maroc), le distribu-
teur des postes françaises de cette localité. (Décision ministérielle du
15 septembre 1883,)»

Article 876, 20 alinéa, après les mots : « Le distributeur de la Goulette
(Régence de Tunis) », ajouter :

«Le distributeur cle Trmger (Maroc) ».
Bulletin mensuel n° 19, 2" supplément de novembre 187g, 2e alinéa,

après les mots : «
Mersina, Rhodes et Tripoli », ajouter ; « Tanger (Maroc ) ».

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. SERVICE CENTRAL.

Ior BUREAU.

NOTIFICATIONS CONCERNANT LE SERVICE TELEGRAPHIQUE INTERNATIONAL.

Amérique centrale.
La taxe des télégrammes à destination de Colon et Panama acheminés

soit par la « voie Galveston » ,
soit par' la

«
voie Jamaïque», a été réduite à

partir du 21 septembre à 7 fr. 70 cent, par mot.
^Rectifier les tarifs en conséquence.

Amérique du Sud.
Voie Galveston.

Les taxes par mot, applicables aux correspondances échangées avec le
Brésil par la voie de

«
Galveston» el des câbles de la» Central and South

American telegraph C' », sont ainsi fixées :

Pernambouc 16' h 5e
llio-de-Janeiro et Baliia.

. . , 17 60
Rio-Grande-do-Sul,Desderros et. Santos 18 55
Maranbam 20 65
Para

. , , 22 20
Autres bureaux

1 g 4 o

Voie Saint-Vincent-Pernambouc.

Pendant l'interruption du câble Saint-Vincent-Pernambouc, les télé-
grammes acheminés par cette voie seront transmis télégraphiquement
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jusqu'à Saint-Vincentd'où ils seront expédiéspar la poste jusqu'à Pernam-
bouc où ils reprendront la voie télégraphique. La taxe applicable à ces
télégrammes est ainsi réduite

:

' j VOIE
. ' •

I

VOIE 1-AI.JIOUTD- VOIE VOIE
' VOIE Lisbonne ,.,Iunl.Tn_ j

MARSEILLE- ou .
1AJ.MUU111 „AHSEILI.E-

DESTINATIONS.- .D'ESPACE- Bwcclo)lG. Li^-,1- ^8°"
M»Uo-

Bilnao- Lspague-
ljisf,0L,"°- L»1.0.n,e.. E^gno-. Lisbo,,^. L»l">n„e.

Lisi)OJÎ3iC. 1

i 3 ' 3 h -5 fi
1

fr. c fr. c. )V. c. fr, v. I fr. "=

{
Para ,,.., 10 35 10 45 "" 10 "35 10 95 11 10

\ Mnranliam S 65 S 05 0 '25 0 45 0 60
1 Pemninbouc. ., 4 05 4 95 5 25 5 45 5 60

Bnnsii,,,.
<

Ccctra
,

Bahin et Pùo-tlc-Ja-
1 noiro 5 65 5 95 G 25 6 45 G 60
f Saulos, Oi'.siWro cl îîio-\ Grandc-do-Sul G 05 0 95 7 25 7 45 7 G0

ITJiiiGUW
S Montevideo ef autres l)u-
[- ' rc'nux de l'Uruguay ..... 715 7 45 7 75 7 95 S 10

HriMîiïiTO'UF ( Buenos-Avres cl au 1res lm-
\rc-XTiM: \ roniix «le In llûpuliljqnc

.' ' ( Argentine G G5 G 95 7 25 7 45 7 00

Ciiui j Valparaifo et autres Imi'civax
\ du Chili 7 20 7 50 7S0 S 00 S ] 5

____ :
J I 1

__
La durée du trajet entre Saint-Vincent et Pernambouc est de six jours.

La «Brazilian submarine Company«feraconnaître ultérieurement les dates
des départs des steamers pour Pernambouc.

Chine.

Un bureau télégraphique vient d'être établi à ïungschow et ouvert à la
correspondance internationale.

La taxe pour cette destination est de 11 fr. 7.1) cent, par la voie
d'Itolie-Turquie-Fnô et de 12 francs par toutes les. aulres voies.

Les télégrammes pour Pékin peuvent être expédiés par la poste à partir
de ïungschow, moyennant la surtaxe ordinaire de a fr. 20 cent, par télé-
gramme. .

,-.;.':'
:

Nouvelle-Calédonie.

Modifier comme suit la note (1) du tableau VI de la page 4o2 du
Recueildes lois,conventionset décrets du service télégraphique

: «Les télé-

grammes sont transmis par poste de Sy«l*»«y (Nouvelle-Galles-du-Sud,
Australie).

»
Ajouter à francs par télégramme pour transport postal.
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Espagne.

Le bureau internationalnotifie que le langage, secret, qui avait été pro-
visoirement suspendu, est de nouveau admis en Espagne pour les télé-
grammes privés.

MODIFICATIONS AU TARIF INTERNATIONAL.

De nombreux changements ayant été apportés dans ces derniers temps
au tarif international, il a paru utile, pour prévenir toute erreur, de rétablir
les tableaux de taxes qui ont subi le plus de modifications.

Le tarif qui fait suite au Recueil des lois, conventions et décrets devra
donc être modifié conformément aux indications cpii suivent et qui se
rapportent: le tableau II, à la page 391

;
le tableau III, à la page 892; le

tableau IV, aux pages 3g5, 396, 097, 398 et 39g; enfin, le tableau V, à
la page'4.oo.

II".

Tableau des taxes de l'Amérique du Noi'd.

MEXIQUE.

TAXES PAU MOT. — VOIES EMPLOYÉES.

| VOIE DU NOHD. VOIE 1>U svh.

3 DESTINATIONS.- „ Marseille- OBSERVATIONS.

î Voie Voic Liiolmo- Barcelouc-

Galvcslon.
, , T7

'"'uc~ ]..,„„_
Valparaiso.

1 s 3 ' /i o o 7

fr. c, fr. c. fr. c, IV. c.
/ MnUnioras 3 &5

1: » nTampico h 50 16 55 42 55 42 85
1 Voi-n-Crm 5 00 15 75 41 70 42 00
1 Mexico oL loi-s les })U-
] roaux du Gouvcrue-

1 MEXIQUE / mai 5 20 16 05. . »
J Goat/acoalcos 5 75 15 45 41 45 41 75
J Salina-Cruz...

„. 14 70 40 70 4100
I Bureaux provinciaux
I el des compagnies\ privées 5 05 10 70 « •

(l) Les télégrammes clijigés par. la voie Jamaïque doivent porter la monlion Voie Jamaïaue, qui n'est Bastaxé». fj;::/£;:;'; f" :
.. -

;'.;;VI;.':;4Ï!^%<?.
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III.

»Tableau des taxes de l'Amérique centrale.

VOIE DU K0HD.

TAXES PAR MOT.

DESTINATIONS. vo.r. OBSERVATIONS.
dos Indes ÏOjr'
occiden- Galveston.

tôles.

2 3 4 5

ïr. c. Ii-, c.

' Anligoa J5 00 20 45

Barbades 17 SU 22 8011 Havane 5 10 1S 85

1 Cienl'ucgos..,..•. G 05 1885
\ .Santiago 0 55 15 65

Cuba....( Guantnnamo C 00 10 20
1

Manzamllo «00 19 20
F Bayama 6 90 10 20
\ Antresbureaux 5 '15 10 20

Dominique '. 15 75 21 25

Grenade 17 20 22 70

/ j, Guadeloupe 15 55 20 05

Jamaïque 9 50 14 40

Martinique 16 50 2145
Porto-Rico 13 05 10 05

Sainl-Cristophc (Sninl-Kitts) 14 7d 20 20 j

Sainte-Croix Kl 05 19 50

Sainlc-Lucie 16 3S 21" 80

Sainl-Tl.omas (3) - 13 75 10 20 '
1

Saint-Vincent ' 16 70 22 10
\

Trinité 17 80 23 25

(1) Lestélégrarflmcsdirigéspar la voio Galveston doivent porter dans lepréambulelamonlion Voie Galveston
qui n'est pas taxée.
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IV.

Tableau des taxes de l'Amérique du Sud.

1° VOIE DU SUD.

TAXES PAR MOT.

fc4 VOIES EMPLOYÉES.

«? Fal" riQ DESTINATIONS. p\mD.„0
Ma"pillc- ™°ul1'- *" Marseille-

onsBnvmo5i» nspagiio- Lisbonne mouill-
as Barcelone- ou Vigo- Slalto-"g

. ,
LizarA- „

*
g Lisbonne. Bill.no- li»P°g>'»-
S5 Lisbonne. Es],ag„c. Lisbonne. L"bo"»">-

Lisbonne,
i 3 3 4 5 678

fr. c. fr, c. ' fr. c. fr. e. fr. c.
/ voies tics lljincs H

terrestres
brésiliennes- Il

Pernambouc 10 65 10 05 II 25 11 05 11 60 ~ffl

I Région du Nord et du 9
Ccnlre (i) 1165 1195' 1225 1245 1260 H

Région du Sud (3) .. 12 05 12 05 13 25 13 45 13 00 I
vole des c.tines l

western. I
Pernambouc 10 05 20 05 11 25 11 45 11 60 . I
Rio - de-Janeiro, Ba-

illa et Ceara (For- I
lalez/.a) 1165 1195 12 25 12 45 12 00

Moranliom 14 65 14 95 15 25 15 45 15 60
Para 10 15 16 45 10 75 16 05 17 10
Rio-Grandc -

<lo-Sul
,Sanlos et Desderro

I (Sanla-Cantarina). 12 65 12 95 13 25 13 45 13 00
\ Autres bureaux 19 15 19 45 19 75 10 95 20 10

2 Ur.ouUAï Tous les bureaux ... 18 15 13 45 13 75 13 95 14 10Il
Vole îles cftblcs.\
Tous les bureaux.... 12 35 12 65 12 95 13 15 13 30

_ „
Hv.r-uiaïQUB 1

3 AIOLKTISB. \ voie terrestre
brésilienne. H

,
Tous los bureaux.... 13 15 13 45 13 75 15 95 14 10 fl

4 CHILI Tous les bureaux 13 20 13 50 13 85 14 00 14 15 1

5 BOLIVIE Anlofagasta 2105 22 25 22 55 22 75 22 90 .
.

I

/ RégionA Iquiquc '. 2195 22 25 22 55 22 75 22 90 I
.1 RégionB Arico cl Tacna 23 85 24 15 24 45 24 05 24 80 g

o
1 Région C Mollendo

,
ïslay, Pu-

6" -S\ no et Aroquipa ... 25 70 20 00 26 30 26-50 26 650,/„,
. ^ Lima et Callao 20 45 29 75 30 05 30 25 30-40

^ RégionD p,yla 326o 32 90 33 20 33 40 33 55

7 EQUATEUB.... Sanla-lïlena cl Guiya-
quil 34 75 3505 35 35 35 55 35 70IBuonavcntura 38 70 39 00 39 30 39 50 39 65

8 COLOMBIE .., j Aulros hmemx 39 05 39 35 39 '65 39 85 40 00
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IV. (Suite.)

3° VOIE DU NOKD.

TAXES PAR MOT.

o .
' ~" T~"~ "" "

al w
W VOIEVS | DESTINATIONS. voie des Indes OBSERVATIONS,

p fi occiiltm-
îc GolvesLoa laïcs.

(»)
| i -i 3 4 5

ir. c. fr. c.

1 RÉPUBLIQUE l Bucnos-Ayres 12 50 31 90
ARGENTINE. TOU-, les aulrcs bureaux

.
j 12 50 31 90 1

2 BOLIVIE Anlofag-nsia 16 55 23 55

i Babia 17 00
Coara ( Forlalonza) 1 9 40
Maraiibam 20 05
Paru '.. 22 20
Periianibouc 10 45 45 30
Rio-dc-Jauciio 17 00 45 30
Rio-Giandc-do-5,.l.. 1S55 40 30
Sonln-Calariua ! 10 40 »
Senior. IS 55 »
Desdcrro..

. .- 18 55 42 20
Tous les autres bureaux 19 40 »

( Caldera 13 35 24 00
) Serona 1 3 35 25 05

4 CHILI........ < Yuîp.-,raiso 13 35 27 20
' Tous les autres bureaux 13 35 27 20

l Buonavcnlura '10 65 12 10
,

5 COLOMMU j .rou6 k,s auU,cs ta„oe i0 gr, 12 40

0 1ÏQIIAÏETO «70 14 80

7 GnYAXE ) Dcmcrora,
. .. 25 30 20 00

AKOLAISE (a). I Bcrbicc 25 45 20 10

! Arica 15 S5 2145
l Callao -13 75 17 95\ Iquiquc 3 5 85 22 00

8 PÉnou ( Lima 13 75 17 95
j Mollendo. 10 30 20 95
I Payla 12 50 16 25
V Tous les au1res pays 16 35 22 50

l Montevideo , 13 35 33 85
9 UMJGUAÏ j ïous ,os nulr0J ]nu,6nllI 13 35 33 85

.

10 VÉKÉIUELA 10 85 12 40
;

|(l)
Les télégrammes dirigés par la voie des Indes occidentales doivonrporlcr.cn préambule la mentionnon

taxée Voie Jamaïquei, sauf pour la Guyano anglaise. '
(a) Les télégrammes pour la Guyane anglaise dirigesparla voie Galvcslon. doiventporter on préambule la

mention non taxée Voie Galveston.
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y.
•

Tableau des taxes île l'Asie.

T AXES PAR MOT. Il

g voir. von; voin M nussIE,
I

2 de
.

de Malte. I _ Il
P Turquie. — ^ , -r*

Il
Q

- "\T.,1T„ Cnlals-rano
DESTINATIONS. ^ ^

ou Allemagne OBJMTATloxsI
g Turquie- Marseille) °" Suissc-Anlricbc I
-H Fao ou ou Ilalio-Aulricbo. I

fc Olrcntc- Olrentc- - Wladi-
VnUonal. Suez. Ojoulia. woslo];.

! 2 3 4 5 6 7

fr, c. fr. e. fr. c. IV. c.

1 ArciiAitifIAX '. 5 40 5 60 5 60

2 AHAIIE (I) »
I

» " »

3 BBLOCTCHISTAX 5 SI) 5 60 5 00 »

4 BmaAXiE,
r P

5 55 6 05 0 05
.. «

/ Hong-Kong-, Sbanb-Haî, Amoy " "' " "

Foocbon 9 75 10 00 10 00 1.0 00
l

Canton 10 05 10 35 1.0 35 10 35

I Cbinbiang el Kingpo 10 S5 11 10 11 10 II 10
J

Cbin-Kiang-Poo 10 95 1120 1120 1120
* M Cliiniiig 1105 1130 11.30 1130Il Knnliin 11.25 1140 1140 1140

' Tien-Tsiu 1125 1150 11 DO 1150
Takn il 35 1100 1100 11.60

.

Tuiigscbow 4175' 12 00 12 00 12 00

|(l)
Voir les taxes de l'Arabie', pages 071 cl 372.

(aj Les communications avec Pékin sont effectuées îi pr.rlir de Tuiigscbow
,

où s'arrête oclucllcmcnt la
ligne télégrapbique, au moyen d'un service poslal. La surtaxe postale à pcïeevoir sur l'expéditeur pour «o
transport esl fixée à 3 fr. ao cent.

Les télégrammes pour la Cliîno peuvent élrc aussi expédies de ICiacbta (Russie d'Asie
,
iï 0 région), soil

I par poste les 5 , 12, 19 cl 2 fi de cli.-iqucniois
, soit par estafeltc.

Les frais de poste à percevoir sur l'expédileursont do a fr. 20 cent, pour loules les dcslinnlions,
1 Les: frais d'eslaléllc à percevoir sur l'expédileurd'im télégramme à deslinalion de Pékin ou de Tien-Tsin

sont do 3 92 francs pour un clioval et do 588 francs pour deux ebevaux. I
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DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ, — BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

RECOMMANDATIONS AD SUJET DE L'IXMCATION DE LA DATE MANUSCRITE
D'ÉMISSION- DES MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT.

Un certain nombre d'agents indiquent la date manuscrite d'émission
des mandats d'articles d'argent qu'ils délivrent, au moyen de deux nu-
méros séparés par un trait de plume; le premier de ces numéros indique
le quantième du mois, et le second, qui est celui des douze premiers
nombres correspondant au mois de l'année dans lequel le litre a été émis,
représente ce mois;"ainsi

:
i5/io pour i5 octobre,

Cette manière de procéder est défectueuse. Le chiffre qui remplace l'in-
dication manuscrite du mois étant généralement mal conformé, il devient
impossible de connaître la date d'émission du mandat si, ce qui se produit
souvent, l'empreinte du timbre à date du bureau d'origine n'est pas parfai-
tement lisible. Il s'ensuit, d'une pari, que les agents auxquels de sembla-
bles mandats sont présentés au payement hésitent à les payer dans la
crainte qu'ils ne soient périmés et, d'autre part, que le travail de classe-
ment et d'émargement de ces titres à l'Administration centrale présente
parfois de grandes difficultés.

Afin de remédier à cet état de choses, les agents devront, comme par
le passé, porter en toutes lettres, sur les mandats d'articles d'argent, émis
par eux, l'indication du mois dans lequel lesdiis mandats auront été délivrés';
ils devront donc écrire, par exemple

: i5 octobre i883 et non plus
I5/LO I883..

RAPI'RIL, DE DIVERSES PRESCRIPTIONS CONCERNANT L'ÉMISSION DES MANDATS

D'ARTICLES D'ARGENT FRANÇAIS.

Conformément aux. dispositions de l'instruction n° 287 (voir bulletin
mensuel de juin 1883), il est formellement interdit de raturer, de sur-
charger on de modifier d'une manière quelconque un mandat déjà établi.
Il est également interdit d'une manière absolue de rattacher pnr un pro-
cédé quelconque les chiffres latéraux qui auraient été détachés par erreur
d'un mandat.

Les agents chargés d'émettre les mandats doivent, ne jamais omettre de
tirer un trait fortement accentué sur la partie des filets laissée en blanc, à
la suite de l'inscription, en toutes lettres, du montant de la somme dé-
posée, lorsque cette inscription ne remplit pas entièrement les filets (voir
Bulletin mensuel n° 44 de décembre 1881 ).

Enfin, toutes les fois que le montant du mandat ne comprendrapas de
fraction de franc, les agents devront barrer d'un trait de plume le cadre
ménagé à l'angle gauche supérieur delà formule, pour l'indication des
centimes.
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Ceux qui négligeraient de se conformer aux dispositions réglementaires

qui viennent d'être rappelées, s'exposeraientà être rendus pécuniairement
responsables des fraudes que leur négligence aurait facilitées.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT.

NOUVELLESRECOMMANDATIONS AUX RECEVEURS DE NE LAISSER PENETRER DANS

LES BUREAUX QUE LES AGENTS VERIFICATEURS MUNIS DE LEUR COMMISSION

OU D'UN ORDRE DE SERVICE REGULIER.

Par une note insérée au Bulletin mensuel n° 2 de février )883,
page i5o, il oî été rappelé aux agents qu'aux termes des instructions ils ne
doivent laisser pénétrer dans les locaux réservés au service que les agents
vérificateurs munis de leur commission ou d'un ordre de mission régulier.

L'Administration tient essentiellement à ce que ces prescriptions régle-
mentaires soient strictement observées, et elle invite de nouveau les comp-
tables à refuser l'entrée de leur bureau à toute personne qui tenterait de
s'y introduire sans y être dûment autorisée, et sans justifier au préalable
de sa qualité parla production d'une commission ou d'un ordre démission
régulier. Les agents qui mettraient en oubli ces prescriptions formelles se-
raient rendus pécuniairement responsables des conséquences de leur légè-
reté, indépendamment des mesures disciplinaires dont ils pourraient èlre
l'objet.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3 BUREAU.

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

CARTES POSTALES AVEC REPONSE PAYIÎE POUR LA GUYANE BRITANNIQUE

ET TABAGO.

Aux termes d'un décret en date du i5 octobre courant, dont le texte
est reproduit au présent bulletin, l'échange des cartes postales avec ré-
ponse payée sera étendu, à partir du 1"' novembre prochain, dans les con-
ditions actuellement en vigueur avec d'autres pays de l'Union postale, aux
relations avec la Guyane anglaise et Tabago.

Les agents devront ajouter les noms des pays ci-dessus désignés au
renvoi (b) de la page 57 du Tarif international.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

ABONNEMENTS AUX JOURNAUX SUISSES.

L'Office suisse se plaint de ce que les mandats d'abonnement aux jour-
naux suisses sont fréquemment transmis par les bureaux français aux édi-
teurs eux-mêmes ou aux bureaux de poste des localités où s'éditent les
journaux, au lieu d'être expédiés au bureau de Neuchâiel.

Les agents sont invités à se conformer strictement à cet égard aux dis-
positions de l'article 11 du Règlement de détail, et d'ordre franco-suisse
publié au Bulletin mensuel n" 24 d'avril 1880, pages 3i6 et 317. (Voir
aussi l'Instruction n" 177 (juillet 18S1), sur le service des abonnements,
Si3.)

.

'

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2e BUREAU.

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

CORRESPONDANCES POUR MOZAMBIQUE.

Depuis le mois d'octobre courant, les correspondances pour Mozam-
bique sont acheminées alternativement par la voie de Brindisi et d'Aden
(de Paris le samedi, toutes les quatre semaines, à compter du

1
3 octobre

au matin), et par la voie de Lisbonne et du Cap de Bonne-Espérance (de
Paris le vendredi, de quatre en quatre semaines, à compter du 26 octobre
nu soir).

ANNOTATIONS À LA NOMENCLATURE G.

Page XXIII, 11° 5o, rectifier ou compléter comme suit les' indications
qui figurent en regard de Delagoa-Bay, clans les colonnes 3 à 9 :

2 3 ''I 5
.

| 6 7 8 9
/Lundi

, loules les}

Brindisi... ^'0'° ) quatre .semaines
.

f Le samedi
J( „

Dates
de Rrindisi. \ à cumntur iluf malin. iiidétr minées.

I ï 15 octobre )
Delagoa- / 1 |

Bav. 1 I

,. ,I 1 Lundi, toutes les \
(Lisbonne Voie 1 quatre semaines, I Le vendredi

t ,(
DaiesI'; de Lisbonne. J à compter du I soir. indéterminées,

j (
a£) octobre J j

Biffer le renvoi (B) qui figure au bas de la page.
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Page XXX, n° 100, en regard de Mozambique, rectifier ou compléter

comme suit les indications qui figurent dans les colonnes 3 à 6 : "

13 h | B J 6
I (Lundi, louLes les quatre 1

I Brindisi.
. . Voie de Brindisi .. .

• < semaines à compter du
>

Samedi matin.
f 10 octobre )
l I

( Lundi
, toutes les quatrej

Lisbonne... Voie de Lisbonne.
> .

\ semaines
, à compter du > Vendredi soir.

| ( 29 octobre J

Page XLI.V, n° 166, en regard de Zanzibar, biffer ce qui figure dans
la colonne 5 et inscrire en place «

chaque lundi {B) ».

Ajouter au bas de la page le renvoi suivant
:

(B) Les correspondances pour Zanzibar sont expédiées chaque samedi
sur Aden par le service de la malle de l'Inde; d'Aden, elles sont réexpé-'
diées par la première occasion.

Page XXV, n" 65, en regard de Halifax, remplacer dans la colonne (5)
«
chaque jeudi » par «

chaque vendredi ».

Renvoi (D) au bas de la page, rectifier comme suit la première- phrase
:

(D) Les correspondances pour Saint-Pierre et Miquelon sont expédiées
chaquevendredi par la voie de Londonderry et. du paquebot canadien (de
Paris le jeudi à 7 b. 4o m., gare du Nord).

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. BUREAO DES ARTICLES D'ARGENT.

PARTICIPATION DU BUREAU DE DISTRIBUTION DE TANGER (MAROC)

AU SERVICE DES ARTICLES DIARGENT.

Le bureau de distribution de Tanger (Maroc) est autorisé, à partir du
1" novembre prochain, à délivrer et à payer des mandats d'articles d'ar-
gent à toutes personnes indistinctement, dans les conditions fixées poul-
ies distributeurs en Algérie, par l'article 876 de l'Instruction générale,
c'est-à-dire jusqu'au chiffre maximumde 5o francs.

Déplus, à dater de la même époque, ce bureau prendra part au ser-
vice des mandais d'abonnement dans les mêmes conditions que les bu-
reaux de recette de la métropole.
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DIRECTION DE LA COMPTABILITE. — BUREAU DE L'ORDONNANCEMENT.

CONTROLE DES MOUVEMENTS DE FONDS.

Dans le but d'assurer un contrôle efficace sur les mouvements de fonds
de toute nature entre les comptables du Ministère et ceux des administra-
tions financières, il a été décidé, après entente avec le Département des
finances, que les prescriptions de l'article n5o de l'Instruction générale
s'appliqueraient aussi bien aux fonds de subvention reçus par les receveurs
des postes et des télégraphes qu'aux versements effectués par ces mêmes
îomptables.

En conséquence, l'article 1 i5o précité devra être modifié de la manière
suivante :

«Analyse marginale: Avis à donner au trésorier-payeur général et aux
a directeurs des régies financières du montant des versements ainsi que des
« fonds de subvention reçus pendant le mois.

« Texte de l'article : Les versements effectués par les comptables du
département ne sont admis dans la comptabilité du receveur principal

«que lorsque le directeur départemental s'est assuré auprès du trésorier-
« payeur général que ces versements ont figuré le même mois, en recette,
* dans les écritures des receveurs des finances subordonnés à ce fonc-
tionnaire. Le directeur s'assure également que les receveurs du dépar-
« tement ont bien porté en recelte les fonds de subvention qu'ils ont reçus,
t»

soit, des comptables des finances, soit des receveurs des régies financières.
* A cet effet, le directeur fait établir en double expédition par le rece-

veur principal des bordereaux indiquant le montant des versements
«effectuéspendantle mois précédent par les receveurs de son département,
« ainsi que le chiffre des fonds de subvention reçus pendant la même
«période; dans ce dernier cas, les bordereaux devront être établis pour
«chaque catégorie de comptables, lors même qu'ils seraient négatifs.

«Le directeur adresse ces bordereaux en double expédition, le 3 du
«mois au plus lard, au trésorier-payeurgénéral et à chacun des directeurs
«des régies financières; une expédition lui est ensuite renvoyée, revêtue
du visa du chef de service auquel elle a été communiquée, et, après en

«
avoir pris note, il Ja remet au receveur principal qui la conserve.

«En cas de différence., l'erreur est recherchée jusqu'à complet accord,
i par la communication du détail des versements ou des fonds de subven-
«tion reçus. »

Les directeurs devront veiller à la régulière application des dispositions
enri précèdent.
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DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. 1°'' BURlîAU.

ÉTABLISSEMENT DES FEUILLES N° 105.

Les feuilles n° io5 reproduites d'après le procédé polygraphique ne
sont pas toujours établies par les agents avec tout le soin désirable et il est
même arrivé que des feuilles de l'espèce, transmises aux bureaux corres-
pondants

, ne présentaient que des inscriptions complètement illisibles.
Des faits de cette nature pouvant compromettre gravement la respon-

sabilité des agents et celle de l'administration, il est recommandé d'appor-
ter le plus grand soin dans la confection des feuilles n° io5 et de ne jamais
expédier le double de ces feuilles sans s'être assuré que les inscriptions
reproduites sont parfaitement lisibles. Les chefs de service devront veiller
à ee que ces recommandations soient ponctuellement suivies et, lorsque
des infractions ou des négligences dans cette partie du service seront.
signalées

,
mettre en demeure les agents fautifs de fournir des explications

sur procès-verbal n° îozjg.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2e BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

RELATIONS PAR LA VOIE DE TERRE AVEC CONSTANTINOPLE.

La marche du train express d'Orient qui transporte, deux fois par se-
maine, les correspondances ta destination ou provenant de Constantinople,
par la voie de Vienne et de Varna, vient d'être réglée comme suit :

Dé Paris (gare de l'Est), dimanche et jeudi, 7 h. 3o soir;
•— à Constan-

linople
,
jeudi et lundi, 6 h. matin.

DeConstantinople, mardi el samedi, 2h. 3o soir; —à Paris (gare de
l'Est), vendredi et mardi, 6 h. soir.

Les agents devront rectifier, en conséquence
,

les jours de départ et
d'arrivée du courrier de Constantinople qui figurent à la page 3gj3 du
Bull. mens. 11° 6 (juin 1883) et inscrire en marge : «Voir Bull. mens.n" 10
page 5 2 9.»

Il y aura lieu de rectifier de même au renvoi (A) de la page xxii de
la nomenclature G ( escales des paquebots) les jours de départ de Paris des
courriers pour Constantinople, via Varna.
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DIRECTION DE PERSONNEL.

ENVOI DES RELEVÉS N° 38G.

Les relevés n° S89 des opérations de tournées, fournis trimestrielle-
ment par les directeurs départementaux sous le timbre de la direction du
personnel, seront transmis désormais sous le timbre de l'Inspection .géné-
rale du contrôle.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.— 2* BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

CERTIFICAT k DÉLIVRER A L'ARRIVEE DES BATIMENTS DE COMMERCE.

La prime à la navigationinstituée par la loi du 29 janvier 1881, sur la
marine marchande, est allouée à Yarmateur du navire. Il est. donc néces-
saire que le certificat de la poste, dont la production«est indispensable
pour la liquidation de la prime, présente ce renseignement.

Le service liquidateur se plaint de ce que les agents des postes se bor-
nent fréquemment à inscrire sur le certificat n° 622 le nom du pro-
priétaire ou de toute autre personne et omettent celui de Yarmateur. Il
arrive même quelquefois que le certificat ne porteaucun nom de personne,
ou qu'à la suite du mot «appartenant», on s'est borné à inscrire «au
port de.

. . »
11 est expressément recommandé aux receveurs des postes qui sont à

même de délivrer des certificats n" 622 de mentionner dans cette pièce
le nom de Yarmateur du bâtiment;. Ce nom doit figurer après celui du
-propriétaire, à la deuxième ligne, à la suite des mots «appartenant à»,
dans la forme suivante

:
«Armateur M.

. . ».

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.

SERVICES MARITIMES.

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS. SUPPRESSION TEMPORAIRE DE L'ESCALE DE
RIO-JANEIRO AUX TRAVERSÉES D'ALLEn DE LA LIGNE DE BORDEAUX.ÀBUENOS-
AYRES. —- DÉPART : LE 5 DE CHAQUE AI01S.

En raison des mesures quarantenaires prises par les États de la Plata à
:

.l'égard des provenances de la côte du Brésil, les paquebots-poste de la
'Cornpâgnieides Messageries maTitimes partant de Bordeaux ie'5 de chaque
mois cesseront provisoirement,'à dater du 5 noverribre prochain; de/des-
servir, à la traversée d'aller, l'escale de Rio-Janeiro.
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82s ET 8 3e SUPPLÉMENTS

AU MANUEL DES FRANCHISES.
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DIRECTIONDES CORRESPONDANCESPOSTALES. 3° BUREAU.

FRANCHISESET CONTRAVENTIONS.

SERVICESSANITAIRES. PUBLICATIOND'UN 82° SUPPLEMENTAU MANUEL

DES FRANCHISESPOSTALES.

Le 82e supplément au Manuel des franchises, publié ci-après, contient

82° SUPPLÉMENTAU

IKUJCA-
DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES

TIOS
^____

^"""^"^^^^^^^RSRSJfflUMiuatai*»——j——-""*- _™»™^ " -
des

81GNLS Dîî HEïTOl
l>flgcs " ATJTOB1SÉS l iu^iquor AUXQUELS LA CORUKSrONDAîiCE DE SERVICE

' - J contresigner à la colonuo 2 des fonctionnaire»!

dcs ' \cw du tableau ii° 3
eL jes pErsonncs désignésdans la colonne cî-contr«

r du Manuel , . A| . ,, . .™- correspondancede service. llos fMnc],i8Cg. JoU etreremise en franchise,
cuises.

1 a 3 à

„*_ i\- . i 1 c - A f « „«™-,.J ,1,,( Inspecteur ecnéral des services salutaires*., •. •337 Directeursde la Santo.. . A [ en regard du1 J «s

contrositmataire).1 , , .. . - , . . ..( Inspecteur gênerai adjointdes services sûminircfi*

46*3 Inspecteur gênerai des 13 ( au-dessous-de Directeurs tic la santé* ........
services sanitaires, la 3e accolade).

4G7 - Inspecteur général ad- G (au-dessous do Directeursde la santé*
joint des services snni- la 3° accolade).
tairos.

521 Ministredu commerce.., E ( an -dessous de Inspecteurgénéral'adjoint des services sanitaires.......
la iT0accoladc).

r BULL.MENS.N° 10. — 533 — ? Il

notification d'une décision du 22 septembrei883, portant concession de J
la franchise postale : J

i° Pour la correspondance de service du Ministre du Commerceavec i
l'Inspecteurgénéraladjoint des services sanitaires; J I

2° Pour la correspondance de service à échanger entre les directeurs
11

de la santé, d'une part, et l'inspecteur général des services sanitaires
, <y|

ainsi que l'inspecteurgénéral adjoint des mêmes services, d'autre part. f

Les agents devront reporterles indications de ce supplément au Manuel |
des franchises. |

MANUEL DES FRANCHISES. 1

«rtnn.r. ARRONDISSEMENT,*Omh cincosscmPHo*ou
BESJOAT NUMEROS

sous laquelle a l'étendue duquel ,
DA1ES

la îi 1 «esla correspondance
CORBESPOXDANCE l il . . • '

• j valablementcontresignée ETATS DJî CIHCOWSCHII'TION. DES DKCISIOHS,
,. ,. circuleen franchise,

on Jranclusc ^, ^m^ —i - ^^
A A- Nnmnrn* .,

ministérielle»,
être presontée. Ancien. îSouvcau. numéros p

1 des tableaux.
5 6 7 8 9 10

J

S. B. » Toute la République. * « \

S. R. " Toutelu République. * l

S. B. * Toute la République, « *
I Ji

) aa septembrei883. ;

S. 1>. w Toute la République. » «

M

,
i

L. F,
M TouLe la République. * - *

! '- j:

- r..h' ' ' I '
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' D1RÏCTION CES COKRBSrOTTOA'NCKSPOSTALES. 3* BBREAtîi

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

SERVICE DE L'ARTILLERIE DE LA MARINE. PUBLICATION D'UN 83e SUP-

PLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES POSTALES.

Le 83e supplément au Manuel des franchises, publié ci-après, contient

83? SUPPLÉMENT AU

iSBi-
DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES

des I 1

pages , .
I

SICÏÏESDG nr.KYOI I AUXQUELS LA GORHliSr-OSuAKCE

lin AUTOnlOTSA COXTBESI01IEE K jnJiqU01. d0 service

Manuel à la colonuc a des fonctionnaires-et des personnes
dos r du tableau n° 3 désignés

fruiî- .
du Manuel dans la colonneci-contro

chiscs. correspondance de service. (les frjmc]liscSÉ doit èlvc remiseen franchise.

i " 2 -
' 3 ' A

53 Capitainesd'orlillericdo marine char- F (au-dessous do Directeur do la fonderie de in marine à

gés de la surveillancedes travaux !; 3e accolade). Ruelle (Charente)*(S)

confiés à l'industrie privéeau Crcu-
sot, îi Saint-Etiinincet :m Havre.

281 Dircctourde la fonderie de la mtiviiie G (on regard du Capitainesd'artillerie de marine chargés de

à. Ruelle (Charente). contresignaiaire). la surveillancedes travauxconfiés n l'in-
,

dusirie privée au Creuset, ù Sninl-Etienne
et au Havre* {/i)

,i
..

S

i; 1 !
1(5)

Cette franchise est accordée à tilrc temporaireî ello prendra fin avec les travaux en vue dosqucls elle

est concédée.
(A) Celte franchise, est accordée à titre temporaire; elle prendra fin avec les travaux en Tue desquels elle

est concédée.

BCLL. MENS. N° 10. 535
notification d'une décision du 12 octobre i883, portant concession delà
franchise postale pour la correspondance de service à échanger entre le
directeurde la fonderie de la marine a Ruelle (Charente) et les capitaines
d'artilleriede marine chargés de la surveillance des travaux confiés à l'in-

I dustrie privée au Creusot, à Saint-Etienne et au Havre.
Les agents devront reporter avec soin les indications de ce supplément

au Manuel des franchises postales.

MANUEL DES FRANCHISES.

ARRONDISSEMENT,
,

Il
FORME

Gir.eoK.scmi'TiON ou RKSsoivr NUMEROS I
sous laquelle AavspenduedluJuol

/
DATES I

la la correspondance ues I
colrnESForoAXCE valablement conliTiimiéo

•
Ir:„;.i,,.i v.uauiement conm.signu. KT.1TS DU ClIiCO-iscr.ir-TIOÎI. DE s D KCISloS S Ial ,. circuleen franchise.

eu Iranclnse

être présentée. Ancien. Nouveau. Numéros pag(,s_
des taLlcaux.

5 6 7 8 9 10

/ i'J octobre i883.

S. II. '
« , -

i

_!=_ . 1 J
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JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

Par jugement du tribunal correctionnel de Melle (Deux-Sèvres), en
date du i4 septembre 1883, le sieur B..., demeurant à Mortel'onds
(Deux-Sèvres), a été condamné à 5o francs d'amende et aux frais pour
voies défait envers un facteur rural dans l'exercice de ses fonctions.

[MPRIMEHIE NATIONALE.— Octobre i883.
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